
Maître Bensoussan vous répond 

De nombreux contrôles ont été effectués par la CNIL, depuis un an.  

Dans quelle mesure un client final peut-il se retourner vers l’installateur quand 

la CNIL, lors d’un contrôle, constate une défaillance au niveau du dispositif ? 

La responsabilité peut-elle être partagée, notamment dans le cadre d’un 

contrat de maintenance ? (non-respect du masquage des zones privées ou 

mauvais réglage ; dysfonctionnements pouvant affecter les dispositifs vidéo, 

comme l’absence d’enregistrement, la mauvaise qualité de l’image, etc.) 
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http://www.alain-bensoussan.com/?p=29069
http://www.aasset-security.com


Lors de la mise en place de caméras factices, quelle déclaration doit être faite et sur quels 

éléments porte-t-elle ? Si un manquement à cette obligation est constaté, quels sont les risques 

encourus et par qui ?  

Deux arrêts de cour d’appel sur les caméras factices  Quelques rappels 

d’arrêtés 
Cliquez pour consulter 

L’arrêté du 5 janvier 2011  

L’arrêté du 3 août  2007

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023417737&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649127
http://www.tkhgroup.com/

